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C H A P I T R E 4

Loi des allocations aux aveugles

[Sanctionnée le 15 novembre 1951]

g A MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit :

1 . Dans la présente loi,
a) "bénéficiaire" désigne une personne

qui reçoit une allocation en vertu de la
présente loi;

b) "commission" désigne la Commis-
sion des allocations sociales du Québec;

c) "loi fédérale" désigne la Loi visant
les allocations aux aveugles, adoptée par
le Parlement du Canada en 1951.

2 . Subordonnément à la conclusion
d'une convention en vertu de l'article 3,
le gouvernement de la province est auto-
risé à verser mensuellement, à compter
du premier janvier 1952 et aux condi-
tions fixées par une telle convention, à
tout aveugle résidant dans la province
et réunissant les conditions prévues par
l'article 3 de la loi fédérale, une alloca-
tion au montant spécifié par ladite
convention.

3 . Avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le ministre du
bien-être social et de la jeunesse peut
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conclure, pour le compte du gouverne-
ment de la province, avec le gouverne-
ment du Canada ou tout ministre
autorisé à agir pour son compte, une
convention comportant le paiement à
la province, par le gouvernement du
Canada, conformément à la loi fédérale
et aux règlements adoptés sous son
empire, d'une contribution correspon-
dant à soixante et quinze pour cent des
allocations versées aux aveugles en vertu
de la présente loi.

4 . Le gouvernement est de plus au-
torisé à conclure avec le gouvernement
du Canada toute entente additionnelle
à l'effet d'augmenter le montant des
allocations aux aveugles et, le cas
échéant, à leur verser les allocations
prévues par une telle entente.

5 . Il appartient à la Commission de
recevoir et d'entendre toutes les deman-
des d'allocation aux aveugles et de les
décider en dernier ressort conformément
à la convention conclue en vertu de
l'article 3 et, le cas échéant, à celle con-
clue en vertu de l'article 4. Elle peut
en tout temps reviser ses décisions et en
rendre d'autres.

Toute décision de la commission sur
une demande d'allocation doit être com-
muniquée sans délai au ministre du
bien-être social et de la jeunesse et à
l'aveugle qui a fait la demande.

6 . Les allocations effectuées en vertu
de la présente loi sont incessibles, insai-
sissables et exemptes de toutes taxes
provinciales et municipales.

7. Le fait de recevoir des allocations
n'entraîne pas, pour le bénéficiaire,
l'inhabilité à voter lors d'une élection
provinciale, municipale ou scolaire.

8 . Lorsqu'un bénéficiaire consent à
ce que ses allocations soient versées à
une personne, société ou institution qui
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est tenue à sa subsistance ou s'en
charge, la commission peut statuer que
ces allocations seront versées, pour le
compte de ce bénéficiaire, à cette per-
sonne, société ou institution.

9 . Est coupable d'une infraction et
passible, sur poursuite en vertu de la
première partie de la Loi des convictions
sommaires de Québec, d'une amende
d'au moins dix dollars et d'au plus
cinquante dollars et des frais et, à
défaut de paiement de la condamnation,
d'un emprisonnement d'au moins un
mois et d'au plus trois mois,

a) toute personne qui, sachant qu'elle
n'y a pas droit, obtient ou reçoit une
allocation en vertu de la présente loi;

b) toute personne qui, sachant qu'une
autre n'y a pas droit, l'aide à obtenir
une telle allocation.

1 0 . Advenant le cas où le gouver-
nement du Canada refuserait, pour une
raison quelconque, de payer soixante-et-
quinze pour cent d'une allocation déjà
versée par la province, il sera alors
loisible au lieutenant-gouverneur en con-
seil de décréter que la proportion non
recouvrée dudit gouvernement fait par-
tie des dépenses d'administration de la
présente loi.

1 1 . Le lieutenant - gouverneur en
conseil peut adopter tout règlement
conciliable avec la présente loi, avec
toute convention visée par les articles
3 et 4 et avec la loi fédérale et les règle-
ments adoptés sous son empire, pour
déterminer toute modalité d'application
de la présente loi et en assurer le bon
fonctionnement.

En outre, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut adopter, modifier ou abro-
ger, des règlements, qu'il juge appro-
priés, pour autoriser la commission à
accorder des allocations aux aveugles,
dans des cas spéciaux ne rencontrant
pas strictement les conditions de la pré-
sente loi, mais dans lesquels la commis-
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sion, après enquête, juge équitable et
conforme à l'esprit de la présente loi
d'accorder de telles allocations.

1 2 . Les dépenses occasionnées à la
province par l'application de la présente
loi, y compris le versement des alloca-
tions, sont payées à même les deniers
votés à cette fin, chaque année, par la
Législature; s'il n'en est pas voté ou
s'ils sont insuffisants, elles sont payées,
jusqu'à concurrence de ce qui est néces-
saire, à même le fonds consolidé du
revenu.

1 3 . La Loi de l'assistance aux aveu-
gles (Statuts refondus, 1941, chapitre
181) et ses amendements seront abrogés
à l'expiration de l'année 1951, sauf en
ce qui concerne les réclamations faites
en vertu de ladite loi avant le 31 décem-
bre 1951.

1 4 . Les enregistrements d'avis d'oc-
trois des pensions aux aveugles effectués
en vertu de l'article 8 de la Loi de
l'assistance aux aveugles, de Québec,
deviendront nuls à l'expiration de l'an-
née 1951 et les registrateurs seront tenus
d'office de les radier gratuitement.

1 5 . La présente loi entrera en vi-
gueur le jour de sa sanction.


